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n°126 691 du 3 juillet 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 janvier 2014 par X qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 décembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 février 2014 avec la référence 39903.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 mai 2014 convoquant les parties à l’audience du 16 juin 2014.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. DOCKX, avocat, et J.

DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’appartenance ethnique peul et de religion

musulmane. Vous avez 17 ans.

Un jour, en 2011, vous et vos parents, vous rendez visite à votre oncle paternel, [A.B.], qui vit à Dalaba

et qui est marabout. Ce dernier vous accuse d’avoir volé une orange et vous brûle la main en la mettant

dans de l’eau bouillante. Depuis ce jour, votre père ne se rend plus au village, mais il continue à aider

financièrement son frère.
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Le 15 février 2012, votre père décède dans un accident de la route.

Le 10 mai 2012, votre oncle paternel vient s’installer avec sa famille dans votre maison. Le lendemain,

votre mère est obligée à l’épouser, et deux semaines plus tard, elle est envoyée par votre oncle au

village pour s’occuper de votre grand-mère. Votre oncle vous oblige alors à quitter l’école. Lui et sa

femme vous frappent et vous êtes chargé de vous occuper des travaux de la maison.

Le 12 juin 2012, votre oncle reçoit la visite de Saidou Fofana, Premier Ministre guinéen. Vous entendez

qu’ils parlent de sacrifier une personne à peau claire pour assurer la place de Saidou Fofana et pour la

victoire aux élections législatives.

Deux jours plus tard, votre oncle vous annonce que vous devez aller chez Mr [S.], un autre marabout,

pour y suivre des études coraniques. Il vous emmène chez lui à Labota.

Là, vous passez une grande partie de la journée à effectuer des travaux champêtres et à ramasser du

bois. Vous étudiez aussi le Coran, mais ne devez apprendre que 3 sourates. Mr [S.] vous prépare lui-

même la nourriture que vous devez manger. Lorsque vous ne récitez pas bien le Coran, vous êtes puni

et devez dormir dehors.

Un jour, [S.], le fils du marabout, vous raconte qu’il a entendu ses parents parler et que son père a dit

que vous allez être offert en sacrifice. Vous vous rappelez alors de la discussion entre votre oncle et

Saidou Fofana.

Le lendemain (28 juin), vous vous enfuyez très tôt le matin et vous rentrez à Conakry chez [M.D.], un

ami de votre père, commerçant faisant des affaires avec le Maroc. Ne vous croyant pas, il se rend chez

votre oncle, mais il aperçoit Saidou Fofana et des militaires.

Le 30 juin 2012, vous quittez la Guinée, accompagné de [M.D.], à destination du Maroc. Là, vous êtes

agressé par un Marocain qui vous insulte à cause de la couleur de votre peau. L’ami de votre père

décide qu’il est trop dangereux pour vous de rester au Maroc à cause du racisme. Il arrange votre

départ pour l’Espagne. Vous traversez la frontière illégalement, mais êtes arrêté par la Guardía Civil.

Vous déclarez avoir 19 ans et êtes placé dans un centre de la Croix-Rouge à Barcelone.

Un jour, en septembre 2012, vous rencontrez dans la rue un Guinéen d’origine peul qui vit en Suisse. Il

vous achète un ticket de train et vous emmène en Suisse. Vous y introduisez une demande d’asile,

mais les autorités suisses prennent vos empreintes digitales et s’aperçoivent que vous êtes passé par

l’Espagne. Ils effectuent également un test de détermination d’âge d’après les résultats duquel vous

êtes né le 1er janvier 1994.

Un jour, alors que vous vous rendez en ville, un vieil homme vous emmène en autostop et abuse de

vous. Vous portez plainte.

Quelque temps plus tard, vous êtes renvoyé en Espagne. Vous êtes placé dans un centre de la Croix-

Rouge à Madrid. Un Sénégalais qui vit dans ce centre vous conseille de partir en Belgique où on parle

français et où les conditions d’accueil sont meilleures.

Après 3-4 semaines, il vous achète un ticket de bus pour la Belgique où vous arrivez le 17 février 2013.

Vous introduisez une demande d’asile le 18 février 2013 sous le nom de Mamadou Diallo. Après que les

autorités belges aient appris que vous êtes passé par l’Espagne et la Suisse, vous revenez sur vos

propos et vous dites vous appeler Alpha Ousmane Barry.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, vous déclarez avoir fui votre pays car votre oncle voulait vous offrir en sacrifice pour assurer la

place au Premier Ministre, Saidou Fofana. Toutefois, plusieurs éléments empêchent d’accorder foi à vos

dires.
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Tout d‘abord, en ce qui concerne la copie certifiée conforme de l’extrait d’acte de naissance que vous

avez présentée à l’Office des Etrangers (OE), vous déclarez que celle-ci a été obtenue par votre père

pour les besoins de l’école et qu’elle se trouvait dans la chambre de votre père. Vous précisez, dans le

courant de l’audition, que votre père est décédé le 15 février 2012 des suites d’un accident de la route.

Or, vu que la copie que vous avez présentée date du 22 février 2012, soit 7 jours après la mort de votre

père, aucune foi ne peut être accordée à vos dires (voir déclaration à l’OE p.8 et notes d’audition au

CGRA pp.5, 18-19). En effet, au vu de la divergence relevée ci-dessus, il nous est impossible de

considérer le décès de votre père comme établi. Dès lors, étant donné que tous vos problèmes sont liés

au décès de votre père, la véracité de ceux-ci n’est pas non plus établie.

Ensuite, vous déclarez, concernant l’extrait du registre de l’état civil (naissance) délivré le 25 juillet 2013,

que toutes les démarches pour l’obtenir ont été effectuées par votre ami d’école, [S.] [B.], et par son

frère, [M.D.S.]. Ainsi, munis uniquement d’une copie de votre acte de naissance, ils se sont rendus

auprès d’un officier de l’état civil, ont obtenu une copie certifiée conforme de votre acte de naissance et

l’ont fait légaliser (voir notes d’audition au CGRA pp.15, 18-19). Toutefois, il ressort des informations à

la disposition du CGRA dont une copie se trouve dans le dossier administratif, à savoir l’article 183 du

Code Civil guinéen, que « Nul, à l'exception du Procureur de la République, de l’enfant, de ses

ascendants et descendants en ligne directe, de son conjoint, de son tuteur ou de son représentant légal,

s’il est mineur ou en état d’incapacité, en pourra obtenir une copie conforme d’un acte de naissance

autre que le sien, si ce n'est en vertu d’une autorisation délivrée sans frais par le Président de la

juridiction civile de première Instance de la Région où l’acte a été reçu et sur la demande écrite de

l'intéressé. […] » Au vu de ces informations, il ne nous est pas permis de croire que deux personnes ne

faisant aucunement partie de votre famille aient pu obtenir pour vous une copie certifiée conforme de

votre acte de naissance. Par conséquent, le CGRA estime que cette copie a dû être obtenue pour vous

par un membre de votre famille.

Par ailleurs, une omission importante peut être relevée de vos récits successifs quant à la position

occupée par votre oncle. En effet, vous affirmez au CGRA que vous deviez être sacrifié pour assurer le

pouvoir et la sécurité à Saidou Fofana, Premier Ministre guinéen, pour qui travaillait votre oncle alors

que vous n’avez nullement parlé à l’OE ni du lien entre votre oncle et les autorités guinéennes ni d’un

quelconque problème avec les autorités de votre pays. Au vu de l’importance de cet élément qui rend,

d’après vos propres paroles, toute possibilité de protection dans votre pays impossible, votre explication

selon laquelle vous ne deviez pas entrer dans les détails ne peut être prise en considération (voir

questionnaire du 14 octobre 2013 p.18 et notes d’audition au CGRA pp.6, 21, 23 et 25). L’inconsistance

de vos propos à ce sujet jette un sérieux discrédit sur la véracité de votre histoire.

De plus, le CGRA peut s’étonner du fait que vous ignoriez le nom de famille du marabout [S.] chez qui

vous êtes resté deux semaines et qui devait vous offrir en sacrifice. Cela d’autant plus que vous

discutiez de temps en temps avec un de ses fils qui avait pitié de vous et qui vous a informé du projet de

vous offrir en sacrifice (voir notes d’audition au CGRA pp.7, 22).

En outre, le CGRA s’étonne de plusieurs éléments qui portent sur votre voyage vers la Belgique. Ainsi,

vous déclarez qu’un inconnu que vous avez rencontré dans la rue à Barcelone vous a payé votre ticket

de train de Barcelone jusqu’en Suisse. Vous expliquez qu’il s’agissait d’un Peul guinéen et qu’il avait

pitié de vous. De même, de retour en Espagne après votre renvoi de Suisse, vous dites avoir fait la

connaissance d’un Sénégalais qui vivait avec vous dans le centre de la Croix-Rouge et qui a payé votre

trajet en car de Madrid en Belgique. Interrogé sur les motifs de cette personne, elle-même immigrée

vivant dans un centre, vous dites qu’il l’a fait de sa propre volonté (voir notes d’audition au CGRA pp.9-

10, 17). Le CGRA ne peut que s’étonner que ces deux personnes qui vous sont étrangères et que vous

rencontrez dans la rue ou dans le centre pour réfugiés financent une partie de votre voyage en

Belgique.

Dès lors, vu que les éléments soulevés portent sur les parties importantes de votre récit, à savoir le

décès de votre père suite auquel vos problèmes ont commencé, la manière d’obtention de vos

documents d’identité, la personne qui devait vous offrir en sacrifice, votre voyage vers la Belgique et la

possibilité de protection en cas de retour dans votre pays, aucune crédibilité ne peut être accordée à

vos propos.

Pour ce qui est de la situation sécuritaire générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et dans le courant
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de cette année 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres

actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le

gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des

élections législatives. Celles-ci se sont déroulées dans le calme le 28 septembre 2013 et aucun incident

majeur n’est à relever depuis lors. Les résultats complets sont désormais définitifs.

L’article 48/4 §2C de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Aucune des sources consultées n’évoque l’existence d’un conflit armé.

Par ailleurs, il ressort des mêmes informations que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de

violence aveugle et qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de

ces éléments, force est dès lors de conclure que nous ne sommes pas actuellement en Guinée face à

une situation tombant sous le champ d’application de l’article 48/4, §2 (voir farde Information des pays,

COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013).

Enfin, les documents que vous versez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de rétablir

la crédibilité de vos propos.

Votre extrait d’acte de naissance du 22 février 2012 et votre extrait du registre de l’état civil (naissance)

du 25 juillet 2013 prouvent votre identité, élément qui n’est pas remis en cause par la présente décision.

Concernant l’attestation de suivi psychologique datée du 18 novembre 2013 établie par Pascale Discry,

psychologue, elle ne permet pas de se forger une autre opinion. En effet, elle reprend votre récit tel que

vous l’avez raconté lors de votre audition au CGRA et fait part de votre malaise (troubles du sommeil,

tristesse, pensées suicidaires, solitude, …). Toutefois, cette attestation ne permet pas de faire un lien

entre les difficultés dont vous souffrez (solitude, tristesse, …) et les éléments que vous invoquez à la

base de votre demande d’asile (volonté de votre oncle de vous offrir comme sacrifice humain). Elle ne

permet dès lors ni d’établir que vous ayez été persécuté dans votre pays d’origine pour les motifs que

vous invoquez ni de rétablir la crédibilité de votre récit.

Quant au certificat médical du 26 avril 2013, il constate la présence d’une cicatrice de brûlure sur votre

avant-bras droit et la main droite et une cicatrice post plaie traumatique (chute) sur les genoux.

Toutefois, il ne permet pas d’établir un lien entre les lésions constatées et les événements que vous

invoquez à la base de votre demande d’asile. Dès lors, il ne permet pas de rétablir la crédibilité

défaillante de vos propos.

Le certificat médical du 27 novembre 2013 atteste quant à lui de la présence de : cicatrice

vraisemblablement de brûlure sur le bras et la main droits, cicatrices sur le genou droit et gauche,

cicatrice sur la cheville droite, cicatrice sur la jambe gauche, cicatrice sur le bras gauche et sur l’épaule

gauche. Cette attestation ne permet pourtant pas non plus d’établir un lien entre les cicatrices

mentionnées et les problèmes que vous invoquez lors de votre demande d’asile. Par conséquent, il ne

permet pas d’attester des problèmes que vous déclarez avoir rencontrés.

Il en va de même pour l’attestation de la réception d’une demande d’expertise médicale de l’asbl

Constats datée du 22 novembre 2013.

L’accusé de réception de votre demande de recherche auprès du service Tracing de la Croix-Rouge

n’apporte aucune précision quant au contenu de votre demande d’asile.

Les copies Internet des sourates 78, 97 et 99 ne permettent pas non plus d’attester des problèmes que

vous invoquez à la base de votre demande d’asile.

En ce qui concerne les articles de presse que vous versez à votre dossier, ils ne permettent pas

d’établir les faits que vous invoquez à l’origine de votre crainte. En effet, il s’agit de : un article parlant

d’un Malien ayant enlevé une fillette au Sénégal pour sacrifice, mais ayant été empêché par la

population et les autorités, un article sur un assassinat mystérieux au Sénégal qui ressemblerait à un

sacrifice humain (deux fois), un article sur l’arrestation d’un marabout en Inde suite au sacrifice d’un

enfant, un article sur les procès d’assises à Conakry, un article critiquant le régime politique en Guinée.

Ces articles ne font pas mention des problèmes similaires au vôtre et qui auraient lieu dans votre pays.
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Au vu de ce qui précède, le CGRA estime que, bien que vous étiez mineur au moment des faits

invoqués, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas parvenu

à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou

l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation « de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 55/3, et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour et l’établissement et l’éloignement des étrangers, de

l’article 17§2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2013 fixant la procédure devant le Commissariat général aux

Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne administration et

du devoir de prudence ».

3.2. En conclusion, elle sollicite à titre principal la réformation de la décision entreprise et la

reconnaissance du statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. Elle sollicite à titre

subsidiaire le renvoi de la cause à la partie défenderesse afin d’effectuer des investigations

complémentaires.

4. Nouveaux éléments

4.1. La partie requérante a annexé à sa requête introductive d’instance :

- Un certificat médical du 26 avril 2013 ;

- Un certificat médical du 27 novembre 2013 ;

- Une attestation de suivi psychologique du 18 novembre 2013 ;

- Une attestation de réception de demande d'expertise médicale auprès de l'ASBL Constats du 22

novembre 2013.

Toutefois, le Conseil constate que ces documents figurent déjà au dossier administratif.

La partie requérante a également annexé à sa requête :

- Un courriel du conseil du requérant adressé au CGRA soulignant la fragilité psychologique du

requérant en vue de l'audition, demandant qu'il en soit tenu compte dans la manière de l'auditionner et

qu'il soit, le cas échéant, vu par le psychologue du CGRA ;

- Un Rapport de janvier 2014 émanant de Human Right Watch, intulé : « Guinée ».

4.2. A l’audience, la partie requérante dépose une note complémentaire laquelle est accompagnée d’un

rapport d’expertise rédigé par l’asbl Constats le 19 avril 2014, une attestation de suivi psychologique du

28 mars 2014 ainsi que d’une attestation de décès du père du requérant du 20 février 2012 tant en

copie qu’en original.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécuté du fait de sa race, de

sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social, ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

5.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante craint que son oncle marabout l’offre en

sacrifice afin que le premier ministre Saidou Fofana puisse remporter les élections législatives (rapport

d’audition du 22 novembre 2013 page 21).

5.3. En vertu de son pouvoir de plein contentieux, le Conseil constate que les faits invoqués par la partie

requérante, à l’appui de sa demande d’asile, ne ressortissent pas au champ d’application de la

Convention de Genève.

5.4. En effet, les faits invoqués par la partie requérante ne mettent pas en exergue une crainte de

persécution en raison de sa race, de sa nationalité, de sa religion, de ses opinions politiques ou de son

appartenance à un groupe social.

5.5. Dès lors, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi énonce que : « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu

de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit

pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. Quant au fond, les arguments des parties portent essentiellement sur la crédibilité du récit produit et

partant, de la vraisemblance des risques de subir des atteintes graves.

6.2.1. La partie défenderesse relève dans les déclarations de la partie requérante de nombreuses

invraisemblances et imprécisions concernant des éléments essentiels de son récit. Elle estime en outre

que les documents produits par la partie requérante ne permettent pas d’invalider le sens de cette

décision.

6.2.2. La partie requérante souligne que le requérant est un mineur non accompagné, très fragile

psychologiquement et estime qu’il y a lieu de prendre en compte cet élément en considération dans

l’évaluation de ses déclarations et des risques qu’il encourt en cas de retour dans son pays (requête

pages 4). Elle considère en outre que les motifs de la décision sont insuffisants et conteste

l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la crédibilité de son récit.

6.3. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il
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revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de la demande,

se limite à exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison

d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente consiste à apprécier si

le demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations qu’il

communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel

de subir des atteintes graves ou qu’il a des raisons fondées de craindre d’être persécuté ou qu’il existe

un risque réel qu’il subisse de telles atteintes en cas de retour dans son pays.

6.4. Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Le paragraphe 203 du même guide précise : « Il est possible qu’après que le demandeur se sera

sincèrement efforcé d’établir l’exactitude des faits qu’il rapporte, certaines de ses affirmations ne soient

cependant pas prouvées à l’évidence. Comme on l’a indiqué ci-dessus (paragraphe 196), un réfugié

peut difficilement « prouver » tous les éléments de son cas et, si c’était là une condition absolue, la

plupart des réfugiés ne seraient pas reconnus comme tels. Il est donc souvent nécessaire de donner au

demandeur le bénéfice du doute. »

6.5. En l’espèce, le Conseil estime, à la différence de la partie défenderesse, que le récit que fait le

requérant des événements l’ayant amené à quitter son pays et à en rester éloigné, tel qu’il ressort du

rapport d’audition versé au dossier administratif, est précis, circonstancié et émaillé de détails

spontanés qui autorisent à considérer qu’ils correspondent à des événements qu’il a réellement vécus.

Par ailleurs, il estime que la motivation de la décision entreprise ne résiste pas à l’analyse et ne recèle

aucun motif déterminant de nature à entamer la crédibilité générale du récit et des risques d’atteintes

graves allégués par le requérant. Les incohérences et invraisemblances relevées dans la décision ne

sont ainsi soit pas ou peu pertinentes, soit se justifient par le jeune âge du requérant au moment des

faits.

6.5.1. Ainsi, la partie défenderesse remet en cause la crédibilité du récit du requérant en constatant tout

d’abord que le décès de son père ne peut être considéré comme établi. A cet égard, elle constate une

contradiction majeure dans la mesure où le requérant a déclaré que son père est décédé le 15 février

2012, ce qui prima facie est contredit par l’extrait d’acte de naissance du requérant que son père lui

aurait obtenu le 22 février 2012, soit après son décès présumé.

Toutefois, le Conseil estime qu’il ne peut suivre cette motivation, car d’une part le requérant n’a pas été

confronté à cette contradiction contrairement au prescrit de l’article 17§2 de l’arrêté royal du 11 juillet

2013 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son

fonctionnement, qui stipule que « si l'agent constate, au cours de l'audition, que le demandeur d'asile fait

des déclarations contradictoires par rapport à toutes déclarations faites par lui antérieurement, il doit le

faire remarquer au demandeur d'asile au cours de l'audition et noter la réaction de celui-ci », et d’autre

part le Conseil estime que l’explication apportée en termes de requête est plausible et convaincante. En

effet, le Conseil estime que les explications apportées par la partie requérante, selon lesquelles « le

requérant reconnaît avoir confondu l’acte original que son père avait obtenu pour les besoins de l’école,

mais qui a été détruit, avec la copie conforme de celui-ci obtenue par sa mère par la suite » (requête

page 11), sont plausibles. Dès lors, contrairement à la partie défenderesse, le Conseil estime que ce

seul motif ne peut suffire à remettre en cause la réalité des faits allégués par le requérant.

6.5.2. De plus, en ce que la partie défenderesse estime encore qu’au vu des informations mises à sa

disposition, il n’est pas permis de croire que les amis du requérant, ne faisant pas partie, de la famille de

ce dernier aient pu obtenir une copie certifiée conforme de son acte de naissance, le Conseil estime que

cet argument, bien qu’étant pertinent, ne peut suffire à lui seul à remettre en cause la réalité des
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déclarations du requérant. En effet, bien que ne préjugeant pas de la fiabilité des informations objectives

mises à la disposition de la partie défenderesse, le Conseil estime qu’il est tout à fait plausible que les

amis du requérant, bien que n’étant pas de sa famille, aient pu se procurer l’extrait d’acte de naissance

original du requérant.

6.5.3. Ainsi encore, la partie défenderesse reproche à la partie requérante d’avoir omis de parler à

l’office des étrangers du lien qui lie son oncle aux autorités guinéennes.

Pour sa part, le Conseil juge que ce motif manque de pertinence dans la mesure où les déclarations

faites à l’office des étrangers ne sont qu’un résumé des faits et que le requérant n’a pas, stricto sensu,

de problèmes avec les autorités guinéennes, mais uniquement avec son oncle qui l’a donné en sacrifice

à un marabout qui lui-même travaille pour le premier ministre.

6.5.4. En outre, la partie défenderesse soutient qu’il n’est pas crédible que le requérant ignore le nom de

famille du marabout qui devait le sacrifier alors qu’il a passé deux semaines chez cet homme et qu'il

discutait souvent avec le fils de celui-ci.

Toutefois, le Conseil ne peut se rallier à ce motif et estime que les explications apportées par la partie

requérante, selon lesquelles l’âge, la culture et le contexte de la rencontre entre ce marabout et le

requérant peuvent aisément expliquer cette ignorance, sont pertinentes. De plus, le Conseil constate

que le requérant s’est montré particulièrement prolixe quant à son vécu chez cet homme (rapport

d’audition du 21 novembre 2013 pages 6 et 7) et estime dès lors qu’il peut être tenu pour établi que le

requérant a réellement passé deux semaines chez ce marabout, qu’il ait dû apprendre trois sourates du

coran et qu’il y a subi une série de mauvais traitements.

6.5.5. Quant au motif de l’invraisemblable des conditions de voyage du requérant, le Conseil estime que

ce motif relève d’une appréciation purement subjective du comportement humain.

6.6. Le Conseil constate par ailleurs que la partie requérante apporte plusieurs documents médicaux qui

attestent des sévices physiques qui lui ont été infligés dans son pays d’origine ainsi que de son état

psychologique. En outre, il estime que les motifs y afférents de la décision querellée sont insuffisants

pour conclure à l’absence de force probante desdits documents.

6.6.1. Le certificat médical du 26 avril 2013 constate la présence d’une cicatrice de brûlure sur l’avant-

bras droit ainsi que sur la main droite du requérant et de cicatrices sur les genoux.

6.6.2. Le certificat médical du 27 novembre 2013 atteste quant à lui de la présence de cicatrices,

vraisemblablement liées à des brûlures sur le bras et la main droite, de cicatrices sur les genoux, sur la

cheville droite, sur la jambe gauche, sur le bras gauche et sur l’épaule gauche.

6.6.3. Le rapport médical rédigé au nom de l’asbl Constats développe, après lecture attentive, de

manière assez circonstanciée la corrélation tant compatible que hautement compatible entre les

cicatrices constatées sur le corps du requérant et les évènements par lui relatés et décrits comme

générateurs de ces séquelles corporelles.

6.6.4. Par ailleurs, l’attestation psychologique du 18 novembre 2013 témoigne de la fragilité de l’état

psychologique du requérant et du fait qu’il conserve actuellement des séquelles psychologiques suite

aux traumatismes subis en Guinée.

6.6.5 . Ainsi, le Conseil estime que ces documents médicaux constituent des commencements éléments

de preuve que le requérant a fait l’objet de tortures ou de traitements inhumains et dégradants au sens

de l’article 48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Face à de tels commencements de preuve, il

revient à la partie défenderesse de dissiper tout doute qui pourrait persister quant à la cause des

cicatrices constatées avant d’écarter la demande (en ce sens, v. Cour EDH, arrêt R.C. c. Suède du 9

mars 2010, § 53). En l’occurrence, si la partie défenderesse ne conteste pas la réalité de ces lésions et

la sincérité de ces certificats, elle considère toutefois qu’elle ne peut considérer que ces stigmates

présentent un lien avec les faits invoqués dans la mesure où ces faits sont contestés.

6.6.6. Le Conseil, pour sa part, juge que le récit qui est fait par le requérant des circonstances dans

lesquelles ces cicatrices et ces douleurs sont survenues est cohérent, plausible et suffisamment

circonstancié eu égard à son profil particulier d’enfant mineur au moment des faits.
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6.7. Il apparaît donc que la partie requérante dépose un commencement de preuve des mauvais

traitements subis et que ces pièces viennent à l’appui d’un récit qui n’apparaît pas, dans l’ensemble,

invraisemblable. Les considérations développées par la partie défenderesse ne permettent pas de

contrebalancer ce constat objectif. Au vu du commencement de preuve apporté par la partie requérante

et de la gravité des mauvais traitements dont il atteste, le doute doit lui bénéficier.

En effet, s’il est indéniable que certaines zones d’ombre subsistent à la lecture des dépositions du

requérant, notamment en ce qui concerne la réalité des intentions du marabout, ami de son oncle, de le

donner en sacrifice afin que le premier ministre guinéen puisse remporter les élections législatives, le

Conseil rappelle qu’« Il est possible qu'après que le demandeur se sera sincèrement efforcé d'établir

l'exactitude des faits qu'il rapporte, certaines de ses affirmations ne soient cependant pas prouvées à

l'évidence. Comme on l'a indiqué ci-dessus (paragraphe 196), un réfugié peut difficilement «prouver»

tous les éléments de son cas et, si c'était là une condition absolue, la plupart des réfugiés ne seraient

pas reconnus comme tels. Il est donc souvent nécessaire de donner au demandeur le bénéfice du doute

» et que « le bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles

ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du

demandeur. Les déclarations du demandeur doivent être cohérentes et plausibles, et ne pas être en

contradiction avec des faits notoires. » (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des

réfugiés, UNHCR, Genève, 1979, réédition, janvier 1992).

Le Conseil estime qu’in specie, au regard des circonstances propres de la demande d’asile du

requérant et de son jeune âge au moment des faits, le récit que fournit la partie requérante rencontre

ces critères.

6.8. Conformément à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu'un demandeur a déjà été

persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes

raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne

peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte fondée.

6.8.1. En l’espèce, la partie défenderesse ne démontre pas qu’il existe de bonnes raisons de penser

que les atteintes graves subies par le requérant ne se reproduiront pas.

6.8.2. Le Conseil, quant à lui, est d’avis qu’au vu de la minorité du requérant au moment des faits, il

n’est pas déraisonnable de penser que le requérant puisse à nouveau être victime de maltraitances.

6.8.3. De plus, il ressort du document déposé au dossier par la partie défenderesse que la Guinée a été

confrontée à d’importantes tensions et à de nombreuses violences. Bien que ce document ne permette

pas de conclure que toute personne vivant en Guinée encourt aujourd’hui un risque de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980, il s’en dégage

néanmoins un constat d’instabilité incitant à faire preuve d’une particulière prudence dans l’examen des

demandes de ressortissants guinéens ayant déjà été victime de la torture ou de traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

6.9. De même, au vu de cette situation manifestement instable, il ne peut être raisonnablement soutenu

que la partie requérante pourrait avoir accès à une protection effective de ses autorités nationales en

cas de retour dans son pays d’origine.

6.10. En conclusion, le Conseil constate que la partie requérante a subi des traitements inhumains et

dégradants dans son pays d’origine et que cela suffit, en l’occurrence, à constituer un indice sérieux

qu’elle encourt un risque réel d’en subir à nouveau en cas de retour dans ce pays, dès lors qu’il n’est

pas établi qu’il existe de bonnes raisons de penser que ces atteintes graves ne se reproduiront pas. Il y

a donc lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de la protection subsidiaire

prévue par l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois juillet deux mille quatorze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. HOBE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. HOBE S. PARENT


